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Agence Régionale de Santé

IDF-2020-08-20-002

ARRETE N° DOS-2020/2163

Portant modification de l’arrêté d’agrément du 5 novembre

2007

portant transfert des locaux de la SARL CHEVRY

AMBULANCES

(77170 Brie-Comte-Robert)
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ARRETE N° DOS-2020/2163 
 Portant modification de l’arrêté d’agrément du 5 novembre 2007 
 portant transfert des locaux de la SARL CHEVRY AMBULANCES 

 (77170 Brie-Comte-Robert) 
 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-
7-1 ; 

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, 

de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 
VU le décret n°2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté n° DOS-2018-1889 en date du 02 août 2018 modifié du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France portant expérimentation du droit de dérogation 
reconnu au Directeur Général de l’Agence régionale de santé concernant le dossier 
d’agrément des sociétés de transports sanitaires et des contrôles des véhicules de 
transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU l’arrêté préfectoral DDASS/2007/ASP/AMB/n°123 en date du 05 novembre 2007 portant 

agrément, de la SARL CHEVRY AMBULANCES, sise 58, rue Charles Pathé à Chevry-
Cossigny (77173) dont les co-gérants sont Madame Sylvie BEAUJON et Monsieur Marc 
CAROUGE ; 
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VU l’arrêté ARS/2010/ASP/AMB/n°39 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France en date du 11 octobre 2010 transfert des locaux, de la SARL CHEVRY 
AMBULANCES, du 58, rue Charles Pathé à Chevry-Cossigny (77173) au 31, rue 
Théodore Rousseau à Chevry-Cossigny (77173) ; 

 
VU l’arrêté n° DOS-2019/2565 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 29 janvier 2020 portant changement de gérance de la SARL CHEVRY 
AMBULANCES sise 31 rue Théodore Rousseau à Chevry-Cossigny (77173) ; 

 
 
CONSIDERANT l’accord de transfert des autorisations de mises en service, des véhicules de 
catégorie C type A immatriculés DX-904-ZH, EL-004-XA , DM-690-TR (remplacé depuis par 
l’ambulance de catégorie A type B immatriculée FQ-681WT) et de catégorie D immatriculés EF-
724-FZ et FM-776-MJ délivré par les services de l’ARS Ile-de-France le 11 février 2020 ; 
 
CONSIDERANT la demande de modification de l’agrément déposée par le responsable légal 
de la société relative au transfert des locaux ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande de transfert des locaux aux dispositions 
de l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ; 
 
CONSIDERANT l’attestation sur l’honneur relative à  la conformité des installations matérielles, 
aux normes définies par l’arrêté du 12 décembre 2017 ci-dessus visé ainsi qu’aux normes 
d’hygiène et de salubrité ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : La SARL CHEVRY AMBULANCE est autorisée à transférer ses locaux du 31 rue 
Théodore Rousseau à Chevry-Cossigny (77173) au 2 allée du Jardin Doliset à Brie-Comte-
Robert (77170) à la date du présent arrêté.    
 
ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris Cedex 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou 

de sa publication pour les tiers. 
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    
 

ARTICLE 3 : Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 

  
 

Fait à Bobigny, le 20 août 2020       
 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
Signé 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
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Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-08-19-006

Décision de préemption n°2000123 parcelles cadastrées

AI109 et AI110 sises 39 et 41 boulevard du Maréchal Juin

à MANTES LA JOLIE 78
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epf 
I LE•DE·FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 

pour le bien sis 39 et 41 boulevard du Maréchal Juin cadastré section Al109 et 

Al llO sur la commune de Mantes-la-Jolie (78) 

w 2000123 
Réf. DIA no 7831-20-159- 2020-78V2014 

le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code généra l des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urban isme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'l ie 
de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etab lissement 
public foncier d'lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d'interventions de l'Etablissement public foncier d' lie-de-France, arrêté par 
le Conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la so lidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son article 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réalisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favori ser l'urbanisation par le renouvellement urbain et la densifica tion dans les t issus 
urbains existants, 

Vu le Plan loca l d'urbanisme intercommuna l (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Gra nd Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des périm ètres de ZAD et des périmètres de 
droit de préemption urbain renforcés en vigueur, ~ 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 maintenant les 

périmètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 ent re la Commune de Mantes la 
·Jolie et I'EPF lie-de-France, modifiée par avenant en date du 24 Juillet 2020 dont le terme est le 
30 juin 2025, délimitant le périmètre de veille foncière dénommé« Roosevelt», 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes la Jolie et notamment 

le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières pistes de scenarios fonctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conseil communautaire du 28 septembre 2017 déclarant le 

quartier de gare de Mantes la Jolie comme d' intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d' intention d'a liéner établie par Maître HASSANI JULI EN SAINT-AMAND, en applicat ion 

des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçu e le 29 avril 2020 en mairie de Mantes-la­
Jolie, informant Monsieur le Maire de l'intention des consorts Piard, de céder le bien cadastré à Mantes­

la-Jolie section Al 109 et 110, libre, moyennant le prix de QUATRE CENT CINQUANTE MI LLE EUROS 
(450 000 €), en ce non compris la commission d'agence d'un montant de VINGT-DEUX MILLE CINQ CENTS 
EUROS (22 500 €) à la charge de l'acquéreur. 

Vu l'o rdonnance n• 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la p rorogat ion des délais échus pendant 

la période d'urgence sa nitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 
notamment son article 12 quater, 

Vu la délibération 2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 

Seine et Oise (GPS&O), du 17 juillet 2020 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parmi 
lesquels l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice d es droits de préemption urbain à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_582 du Président de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégation à l'Etablissement public foncier d' lie-de-France de l'exercice 

du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie section Al109 et 110, 39 et 41 boulevard 

du Marécha l Juin, appartenant aux consort s Piard, dans le cadre de la déclaration d'intention d'a liéner 
reçue en mairie le 29 avril 2020, 

Vu le règlement intérieur institut ionnel adopté par le Conseil d'administration de l'Etablissement Public 
Foncier d'lie-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Général, et, en cas 
d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du droit de préempt ion, 

Vu la décision n•2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Général de l'Etabl issement Publi c Foncier d' lie­
de-France, déléguant l'exercice du droit de préemption au Directeur Général Adjoint de l'Etablissement 

Public Foncier d'lie-de-France, du 27 juill et 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 juillet 2020 et la réception des pièces le 22 
juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 3 août 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la so lidarité et au renouvellement 

urbain en dat e du 13 décembre 2000, en matière de logement social, ~ 
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Considérant les orientations du schéma directeur de la région ile-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région ile-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janvier 2020 classant la parcelle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de M antes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le conseil d'administ ration de 
l'Etablissement public foncier d' lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accé lérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public foncier d' lie-de-France visant à réa lise r dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périm ètre d' intervention foncière à l' intérieur 
duqueii 'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'a ménagement urbain t endant au renouvellement urbain nécessitent une 
maîtrise foncière préa lable, 

Considérant l'objectif de réa lisation de logements sur la parcelle objet de la Déclaration d' intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs pours uivis à savoir la réalisation d'une opération de 
recomposition et renouvellement urbain et la réalisati on de logements présente un intérêt général au 
sens de l'art icle L 210-1 du code de l'urba nisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à t outes les acquisit ions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à facilit er l'aménagement au sens de l'a rticle L. 300-1 du code de 
l'urbanisme au titre de la convention d' intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces condit ions, la préempt ion du bien objet de la DIA susvisée est st ratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urba ine du quartier de la Ga re de Mantes la Jolie, 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquéri r le bien situé 39 et 41 boulevard du Marechal Ju in à Mant es-la-Jolie, cadastré Al 
no 109 et Al 110, tel que décrit dans la déclaration d'intention d'a liéner mentionnée ci-dessus, au prix de 

QUATRE -CE NT N I NGT -M Il l E EU ROS ( 420 000 €), en ce non compris la cam miss ion d'age nee à la ~;~d~ 
l'acquéreur. 

Ce prix s'entendant pour un bien libre. 
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Article 2: 

le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articles l213-14 et R 213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public Foncier 
d' Ile-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation pour une 
fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réa lisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le v~!lQ.~.tK-?era réputé avoi r:__ 
renoncé à la vente de son bien. 1 · ' ~"Œ::r:çruRE DE .! .· : ·,-:<;:~iN 

, D ILE-DE-FR.·., ,C,_; 
~HEFECTURE DE PAf~IS 

Article 3 : 
1 9 AOUT 20/.J 

l a présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d' Ile-de-France. 
Service des collectivités locaiPs 

et du conten~i·.Jux 
Article 4: 

l a présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à: 

• Monsieur Gilbert Piard, 2 ru e Henri Rivière, 78200 Mantes la Jolie, en tant que propriétaire 

• Monsieur Denis Piard, l e Tannet, 50240 Saint James, en tant que propriétaire, 
• Madame Marie-Xavière Piard, 48 rue de Moscou 75008 Paris, en tant que propriétaire 

• Maître Hassani-Julien Saint Amand, 19-21 rue de la Gare 78570 Andrésy, en t ant que notaire 
• l a SAS LIVINX, 1 avenue de la Cristallerie 92310 Sèvres, en ta nt qu'acquéreur 

Article 5: 

l a présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes-la-Jolie. 

Article 6: 

la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichagé en mairie devant le Tribunal Administratif de Versa illes. 
Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d'ile-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d' Ile-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
l 'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le f 9 AOUT 2020 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du con tentieux 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 
pour le bien sis 35 boulevard du Maréchal Juin section Al 392 

sur la commune de Mantes-La-Jolie (78) 

w 2000124 
Réf. DIA no 7831-20-162 - 202078V2011 

Le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code généra l des co llect ivités territo riales, 

Vu le code de l'urba nisme, 

Vu le code de justice admin istrat ive, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 port ant créat ion de l'Etablissement public foncier d' l ie 
de France modif ié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Haut s-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nominat ion du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' intervent ions de l'Etablissement pub lic fon cier d' lie-de-France, arrêté par 
le Conseil d'administrat ion de l'Etablissement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relat ive à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son article 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relat ive au Grand Paris, et not amment son article 1 qui vise à la 
réa lisa tion chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-Fra nee, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l' urbanisat ion par le renouvellement urbain et la densification dans les t issus 
urbains existants, 

Vu le Plan loca l d' urbanisme intercommunal (PLU I) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Se ine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conse il communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 

préempt ion dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des périmètres de ZAD et des pé rim~ 

droit de préempt ion urba in renforcés en vigueur, 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communauta ire du 6 févrie r 2020 maintenant les 
périmètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 entre la Commune de Mantes la 
Jolie et I'EPF lie-de-France, modifiée par avena nt en date du 24 Juillet 2020 dont le te rme est le 
30 juin 2025, délimitant le périmètre de veille foncière dénommé « Roosevelt », 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes la Jolie et notamment 
le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières pistes de scenarios fonctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération no 2017 _09_28_13 du conse il communautaire du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de gare de Mantes la Jolie comme d' intérêt communautair e, 

Vu la décla ration d'intention d'aliéner établie par Maître Hassani Julien Saint-Amand, en app licat ion des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 avril 2020 en mairie de Mantes-la-Jolie, 
informant Monsieur le Maire de l' intention de Monsieur Christophe Moulin et Madame Catherine 
Labouille, de céder le bien cadastré à Mantes-la-Jolie section Al 392, occupé, moyennant le prix de TROIS 
CENT MILLE EUROS (300 000 €), en ce non compris la commission d'agence d'un montant de DIX M ILLE 
EUROS (10 000 €} à la charge de l'acquéreur. 

Vu l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence san itaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 
notamment son article 12 quater, 

Vu la délibération 2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oi se (GPS&O), du 17 juillet 2020 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des décisions dans les domaines limitativement én umérés parmi 
lesquels l'urban isme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préemption urbain à 
l'occasion de l'a liénation d'un bien, 

Vu la décision W DEC2020_582 du Président de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégat ion à l'Etablissement public foncier d' li e-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie section Al 392, 35 boulevard du Maréchal 
Juin, appartenant à Monsieur Moulin et M adame Labouille, dans le cadre de la déclaration d'intention 
d'a liéner reçue en mairie le 29 avril 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conse il d'administration de l'Etablissement public 
foncier d' ile-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Généra l, et, en cas 
d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision no2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Généra l de l'Et ablissement Public Foncier d' lie­
de-France, déléguant l'exercice du droit de préempt ion au Directeur Général Adjo int de l'Etablissement 
Public Foncier d' lie-de-France, du 27 juillet 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 juillet 2020 et la réception des pièces le 22 
juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domaniales en date du 7 août 2020, 
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Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janvier 2020 classant la parcelle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'hab itat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l'Etabli ssement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public fonci er d'lie-de-France visant à réa li ser dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d'intervention foncière à l'intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant au renouvellement urbain nécessitent une 
maîtrise foncière préalable, 

Considérant l'objectif de réalisation de logements sur la parcelle objet de la Déc laration d'intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs poursuivis à savoir la réa lisation d'une opération de 
recomposition et renouvellement urbain et la réa lisation de logements présente un intérêt général au 
sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acqu isit ions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme au titre de la convention d'intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réalisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jolie, 
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Décide: 

Article 1: 

t"~tii'P.!Y I \;Jf'lt3 ~Jl:.:; L~ RQ\J I I.J I ~ 
D'l6ê·~I3·1~RANClll 

PR5FIWiU~~ D~ PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

D'acquérir aux prix et conditions proposés dans la déclaration d'intention d'aliéner, le bien situé 35 
boulevard du Marechal Juin à Mantes-la-Jolie, cadastré Al n· 392, soit au prix de TROIS CENT MILLE EUROS 
(300 000 €}, en ce non compris la commission d'agence d'un montant de DIX MILLE EUROS (10 000 €} à la 
charge de l'acquéreur. 

Ce prix s'entendant en l'état d'occupation de l'immeuble tel que précisé dans la DIA et ses annexes. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public d'lie de France est 
réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L.213.14 du code de 
l'urbanisme. Le prix de vente devra être payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Monsieur Christophe MOULIN et Madame Catherine LABOUILLE, 22 rue du Mesnil 78440 
Gargenville, en tant que propriétaires 

• Maître HASSANI-JULIEN SAINT AMAND, 19-21 rue de la Gare 78570 Andrésy, en tant que notaire 

• La SAS LIVINX, 1 avenue de la Cristallerie 92310 Sèvres, en tant qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes-la-Jolie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d' un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

1 9 AOUT 2020 
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epf 
I LE• D E· FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 
pour le bien sis 35 boulevard du Maréchal Juin section Al 393 lots 2, 4, 5, 6 et 7 

sur la commune de Mantes-La-Jolie (78) 

w 2000125 
Réf. DIA no 7831-20-163- 2020-78V2010 

Le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code généra l des co llectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public fonc ier d' lie 
de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Se ine, du Va l-d 'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministé riel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' interventions de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France, arrêté par 
le Consei l d'administration de l'Etabli ssement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi mod ifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son article 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque an née de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favorise r l'urbanisation par le renouve llement urbain et la densificat ion dans les t issus 
urbains existant s, 

Vu le Plan loca l d' urbanisme intercommuna l (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Se ine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conse il communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des périmètres de ZAD et des périmètres de 
droit de préemption urbain renforcés en vigueur, ~ 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 maintenant les 
périm ètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 entre la Commune de Mantes la 
Jolie et I'EPF lie-de-France, modifiée par avenant en date du 24 Jui llet 2020 dont le terme est le 
30 juin 2025, délimitant le périmètre de vei lle foncière dénommé« Roosevelt», 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes la Jolie et notamment 
le diagnostic prospectif présenta nt les enjeux et premières pistes de scenarios fonctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conseil communautaire du 28 sept embre 2017 déclarant le 
quartier de gare de Mantes la Jolie comme d'intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Hassan i Jul ien Saint-Amand, en application des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 avril 2020 en mairie de Mant es-la-Jol ie, 
informant Monsieur le Maire de l'intention de Monsieur Christophe M oulin et Madame Catherine 
Labouill e, de céder le bien cadast ré à Mantes-la-Jolie section Al 393, lots 2, 4, 5, 6 et 7, occupé, 
moyennant le prix de DEUX CENT CINQUANTE MILLE EUROS (250 000 €), en ce non compris la commission 
d'agence d'un montant de QUINZE MILLE EUROS {15 000 €) à la charge de l'acquéreur. 

Vu l'ordonnance n• 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 
notamment son article 12quater, 

Vu la délibération 2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 17 juillet 2020 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parmi 
lesquels l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice des droit s de préemption urbain à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_582 du Président de la Communauté Urba ine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégation à l'Etablissement public foncier d' lie-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie sect ion Al 393, lots 2, 4, 5, 6 et 7, situé 35 
bou levard du Maréchal Juin, appartenant à Monsieur Moulin et Madame Labou ille, dans le cadre de la 
déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie le 29 avril2020, 

Vu le règlement intérieur inst itutionne l adopté par le Conseil d'administration de l' Eta blissement public 
foncier d' lie-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Généra l, et, en cas 
d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision n•2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Généra l de l'Etab lissement Public Foncier d'lie­
de-France, déléguant l'exercice du droit de préemption au Directeur Généra l Adjoint de l'Etab lissement 
Public Foncier d' lie-de-France, du 27 juillet 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 juillet 2020 et la récept ion des pièces le 22 
juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domaniales en date du 05 août 2020, 
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PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

Considérant : PREFECTURE DE PARIS 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la solidari é et au re1n~u~~N!JP,ffJ 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, Service des collectivités locales 

et du contentieux 
Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favorise r l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Grand Paris, de const ruire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLU I approuvé le 16 janvier 2020 classant la parce lle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destin ée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP} de la Ga re de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se sit ue le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le consei l d'administrat ion de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour object ifs pri orita ires à 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d' intervention foncière entre la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public fonci er d'lie-de-France visant à réa liser dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d'intervention foncière à l' intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant au renouvellement urbain nécessitent une 
maîtrise foncière préa lable, 

Considérant l'objectif de réa lisation de logements sur la parcelle objet de la Déclaration d' intention 
d'a liéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs poursuivis à savoir la réalisation d'une opérat ion de 
recomposition et renouvellement urbain et la réalisation de logements présente un intérêt général au 
sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acquisitions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l' urbanisme au titre de la convention d' intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jo lie, 
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Décide: 

Article 1: 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE·DE·FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

D'acquérir aux prix et conditions proposés dans la déclaration d'intention d' aliéner, le bien situé 35 
boulevard du Marechal Juin à Mantes-la-Jolie, lots 2, 4, 5, 6 et 7, cadastré Al n• 393, soit au prix de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (250 000 €} en ce non compris la commission d'agence d'un montant de 
QUINZE MILLE EUROS (15 000 €) à la charge de l'acquéreur. 

Ce prix s'entendant en l'état d'occupation de l'immeuble tel que précisé dans la DIA et ses annexes. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public d' lie de France est 
réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L.213.14 du code de 
l'urbanisme. Le prix de vente devra être payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Monsieur Christophe Moulin et Madame Catherine Labouille, 22 rue du Mesnil 78440 
Gargenville, en tant que propriétaires. 

• Maître Hassani-Julien Saint Amand, 19-21 rue de la Gare 78570 Andrésy, en tant que notaire 

• La SAS LIVINX, 1 avenue de la Cristallerie 92310 Sèvres, en tant qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes-la-Jolie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d' un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l' Etablissement public foncier d' lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l' Etablissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d' un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France dans un déla i de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

1 9 AOUT 2020 
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epf 
I LE•DE·FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFE~TURE DE LA r<r:G;G!\1 --~, 
0 ILE-DE-FRANCe 

PREFECTURE DE F;~I~IS 

1 9 AOUT 20LJ 

Service des collectivités locales / 
et du contentieux :J 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 

pour le bien sis 35 boulevard du Maréchal Juin section Al 393 lots 1 et 3 
sur la commune de Mantes-La-Jolie (78) 

w 2000126 
Réf. DIA n• 7831-20-164- 2020-78V2009 

Le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d' ile 
de France modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministérie l du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l' Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' interventions de l'Etabl issement public foncier d' lie-de-France, arrêté par 
le Conse il d'administration de l'Etablissement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son art icle 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret n•2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l' urbanisation par le renouvellement urbain et la densification dans les t issus 
urbains existants, 

Vu le Pl an local d'urbanisme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des périmètres de ZAD et des pé rimètre~ 
droit de préemption urbain renforcés en vigueur, -f:3 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 maintenant les 
périmètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 ent re la Commune de Mantes la 
Jolie et I'EPF lie-de-France, modifiée par avenant en date du 24 juillet 2020 dont le terme est le 
30 juin 2025, délimitant le périmètre de veille foncière dénommé« Roosevelt », 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le sect eur du quartier de la Gare de Mantes la Jolie et notamment 
le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières p istes de scenar ios fonctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conseil communautaire du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de gare de Mantes la Jolie comme d' intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d'intention d'a liéner établie par Maître Hassani Julien Saint -Amand, en application des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 avril 2020 en mairie de Mantes-la-Jolie, 
informant Monsieur le Maire de l'intention de Madame Nathalie Pereira, de céder le bien cadastré à 
Mantes-la-Jolie section Al 393, lots 1 et 3, libre, moyennant le prix de CENT DIX MILLE EUROS (110 000 
€). 

Vu l'ordonnance n• 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 
notamment son article 12 quater, 

Vu la délibération 2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de la Communaut é Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 17 juillet 2020 portant délégation de compétence au Prés ident de la 
Communauté urbaine pour prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parmi 
lesquels l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice des dro it s de préemption urbain à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_582 du Prés ident de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégation à l'Et ablissement public foncier d'lie-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Joli e section Al 393, lots 1 et 3, situé 35 
boulevard du Maréchal Juin, appartenant à M adame Nathalie Pereira, dans le cad re de la déclaration 
d'intention d'aliéner reçue en mairie le 29 avril 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de l'Etablissement public 
foncier d' lie-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Di recteur Généra l, et, en cas 
d'empêchement, au directeur généra l adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision n•2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Général de l'Etablissement Public Foncier d'lie­
de-France, déléguant l'exercice du droit de préemption au Directeur Général Adjoint de l'Etablissement 
Public Foncier d'ile-de-France, du 27 juillet 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 juillet 2020 et la réception des pièces le 22 
juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du OS août 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi re lative à la solidarité et au reno~! 

urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 
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Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janvier 2020 classant la parcelle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le consei l d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière ent re la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public foncier d'lie-de-France visant à réaliser dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d'intervention foncière à l'intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant au renouvellement urbain nécessitent une 
maîtrise foncière préalable, 

Considérant l'objectif de réa lisation de logements sur la parcelle objet de la Déclaration d'intention 
d'a liéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs poursuivis à savoir la réalisation d'une opérat ion de 
recomposition et renouvellement urbain et la réa lisation de logements présente un intérêt général au 
sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acquisitions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme au titre de la convention d'intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jolie, 

Décide : 

Article 1 : 

D'acquérir aux prix et conditions proposés dans la déclaration d'intention d'aliéner, le bien si tué 35 
boulevard du Maréchal Juin à M antes la Jolie, cadastré Al no 393, lots 1 et 3, soit au prix de CENT DIX MILLE 

MILLE EUROS (110 000 €). ~ 

Ce prix s'entendant pour un bien libre. 
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Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public d'lie de France est 
réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L.213.14 du code de 
l'urbanisme. Le prix de vente devra être payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE·FRANCE 

PREFECTURE DE I"ARIS 

1 9 AOUT 2020 
Service des collectivités locales 

et du contentieux 

La présente décision se ra notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• M adame Nathal ie PEREIRA, 35 boulevard du Marechal Juin 78 200 Mantes la Jolie, en tant que 
propriétaire 

• Maître HASSANI-JULIEN SAINT AMAND, 19-21 rue de la Gare 78570 Andrésy, en tant que notaire 

• La SAS LIVINX, 1 avenue de la Crista llerie 92310 Sèvres, en tant qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes-la-Jolie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d' un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versaill es. 
Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d' lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 1 9 AOUT 2020 
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epf 
I LE-DE-FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREF~iCTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectiv ités locales 
et du contentieux 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 

pour le bien sis 27 boulevard du Maréchal Juin cadastré section Al114 sur la 

commune de Mantes-la-Jolie (78) 

w 2000127 
Réf. DIA no 7831-20-160- 2020-78-V2013 

Le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code généra l des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement public foncier d' l ie 
de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis pa r le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur généra l de l'Etab lissement 
public foncier d'lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' interventions de l'Etablissement public foncier d' l ie-de-France, arrêté par 
le Consei l d'administration de l'Etablissement Pub lic Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son article 55, 

Vu la lo i numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et not amment son article 1 qui vise à la 
réali sation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouve llement urbain et la densification dans les tissus 
urbains existants, 

Vu le Plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des périmètres de ZAD et des périmètres de 
droit de préemption urbain renforcés en vigueur, ~ 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 maintenant les 
périmètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention fon cière conclue le 29 décembre 2017 ent re la Commune de Mantes la 
Jolie et I'EPF Ile-de-France, modifiée par avenant en date du 24 Juillet 2020 dont le terme est le 
30 juin 2025, délimitant le périmètre de veille foncière dénommé« Roosevelt», 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes la Jo lie et notamment 
le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières pistes de scenarios fonctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conse il communauta ire du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de gare de Mantes la Jolie comme d'intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établ ie par Maître Hassani Julien Saint-Amand, en app lication des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 avril2020 en mairie de Mantes-la-Jolie, 
informant Monsieur le Maire de l' intention des consorts Grésillons, de céder le bien cadastré à M antes­
la-Jolie section Al 114, libre, moyennant le prix de SIX CENT DIX-HUIT MILLE EUROS (618 000 €), en ce 
compris la commission d'agence d'un montant de VINGT-HUIT MILLE EUROS (28 000 €) à la charge du 
vendeur. 

Vu l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogat ion des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 
notamment son article 12quater, · 

Vu la délibération CC_2020_07 _17 _06 du consei l communautai re de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 17 juillet 2020 porta nt délégation de compétence au Président de la 
Communauté urba ine pour prendre des décisions dans les domaines limitat ivement énumérés parmi 
lesquels l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préempt ion urbain à 
l'occasion de l'a liénation d'un bien, 

Vu la décision W DEC2020_582 du Président de la Communauté Urba ine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégation à l'Etablissement public foncier d'Ile-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie section Al114, 27 boulevard du Marécha l 
Juin, appartenant aux consorts Grésillons, dans le cadre de la déclaration d' intention d'aliéner reçue en 
mairie le 29 avril 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administ ration de l'Etablissement public 
foncier d'Ile-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Général, et, en cas 
d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision no2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Généra l de l'Etablissement Public Foncier d' Ile­
de-France, déléguant l'exercice du droit de préemption au Directeur Généra l Adjoint de l'Etablissement 
Pub lic Foncier d' Ile-de-France, du 27 juillet 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 jui llet 2020 et la réception des pièces le 22 
juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domania les en date du OS août 2020, 

4-14 ru e Ferrus 75014 Paris - Téléphone: 01 40 78 91 00 - Fax 0140 78 91 00 2 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-08-19-010 - Décision de préemption n°2000127 parcelle cadastrée AI114 sise 27 boulevard du Maréchal
Juin à MANTES LA JOLIE 78 28



Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'a rticle 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densificat ion du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 
Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi n•2010-597 relative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janvier 2020 classant la parcelle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le conseil d'administrat ion de 
l'Etablissement public foncier d' ile-de-France le 15 septembre 2016, f ixe pour objectifs prioritai res à 
l'Etablissement public foncier d' lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en part iculier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public foncier d' lie-de-France visant à réa lise r dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d'intervention foncière à l' intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant au renouvellement urbain nécessitent une 
maîtrise foncière préalable, 

Considérant l'objectif de réalisat ion de logements sur la parcelle objet de la Déclarat ion d'intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réalisation des objectifs poursuivis à savoir la réa lisation d'une opération de 
recomposition et renouvellement urbain et la réalisation de logements présente un intérêt général au 
sens de l'a rti cle L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acquisitions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'a rticle L. 300-1 du code de 
l' urbanisme au titre de la convention d' intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jolie, 
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Décide : 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien sis 27 boulevard du Marécha l Juin à Mantes-la - Jolie, cadastré Al no114, tel 
que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de CINQ-CENT­
QUARANTE-HUIT-MILLE EUROS (548 000 €) en ce compris la commission d'agence à la charge du vendeur. 

Ce prix s'entendant pour un bien libre. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présent e 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régu larisée 
conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'a liéner, l'Etab lissement Publ ic Foncier 
d'Ile-de-France sa isira en conséquence la jur idiction compétente en matière d'expropriation pour une 
fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'Ile de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Madame Gabrielle GENTY, La fermette f leurie, 18 rue du Viscernois, 25370 METABIEF, en t ant 
que propriétaire sous curatelle renforcée. 

• UDAF du Doubs, 12 rue de la Famille, 25 000 BESANÇON, en tant que Curateur de Madame 
Gabrielle GENTY 

• Madame Catherine GRESILLON, 41 rue Porte aux Saints 78200 MANTES-LA-JOLI E, en tant que 
propriéta ire 

• Maître HASSANI-JULIEN SAINT AMAND, 19-21 rue de la Gare 78570 ANDRESY, en tant que notai re 

• La SAS LIVINX, 1 avenue de la Cristallerie 92310 SEVRES, en tant qu'acquéreur 
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Article 5 : 

La présente décision fera l'objet d' un affichage en M airie de Mantes-la-Jolie. 

Article 6 : 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son aff ichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l' Etablissement public foncier d'lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etab lissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administ ratif de Versa illes. 
L'absence de réponse de l' Etablissement Public Foncier d' ile-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 1 9 AOUT 2020 
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epf 
I LE·DE·FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

PREFECTURE DE LA R;:-;:;--'"1, ."::-- 1 
D'ILE-DE-FRANCL.;_,, '""' 1 

PREFECTURE DE PA.RIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 
pour le bien sis 25 boulevard du Maréchal Juin 16 avenue du Président 

Roosevelt cadastré section Al 358 sur la commune de Mantes-La-Jolie (78) 

w 2000128 
Réf. DIA no 7831-20-161- 2020-78-V2012 

Le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement public foncier d'i le 
de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Direct eur général de l'Etablissement 
public fonci er d'ile de France, 

Vu le Programme pluriannuel d'interventions de l'Etabli ssement public foncier d' ile-de-France, arrêté par 
le Conse il d'administration de l'Etablissement Public Foncier D'ile de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouve llement urba in en date du 
13 décembre 2000, et notamment son artic le 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et not amment son article 1 qui vise à la 
réalisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
ile-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région ile de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l' urbanisation par le renouvellement urbain et la densification dans les t issus 
urbains exista nts, 

Vu le Plan loca l d'urbanisme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urba ine Grand Paris 
Se ine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Consei l communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLU I, à l'exception des périmètres de ZAD et des périmètres de 

droit de préemption urbain renforcés en vigueur, ~ 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 maintenant les 

périmètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue le 29 décembre 2017 entre la Commune de Mantes la 
Jolie et I'EPF lie-de-France, modifiée par avenant en date du 24 Juil let 2020 dont le terme est le 

30 juin 2025, délimitant le périmètre de veille foncière dénommé« Rooseve lt », 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes la Jolie et notamment 

le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières pistes de scenarios fo nctionnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conse il communautaire du 28 septembre 2017 déclarant le 

quartier de gare de Mantes la Jolie comme d'intérêt communautai re, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Hassani Julien Saint-Amand, en application des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 avril2020 en mairie de Mantes-la-Jolie, 

informant Monsieur le Maire de l' intention de Madame Marie-Pierre VISBECQ, de céder le bien cadastré 

à Mantes-la-Jolie section Al 358, libre, moyennant le prix de CINQ CENT M ILLE EUROS (500 000 €), en ce 
non compris la commission d'agence d'un montant de VINGT-CINQ MILLE EUROS (25 000 €) à la charge 

de l'acquéreur. 

Vu l'ordonnance n• 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogat ion des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, et 

notamment son article 12 quater, 

Vu la délibération CC_2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 17 juillet 2020 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des décisions dans les domaines lim itat ivement énumérés parmi 

lesquels l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préempt ion urbain à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision W DEC2020_582 du Président de la Communauté Urba ine Grand Paris Seine et Oise en 
date du 28 juillet 2020, portant délégation à l'Et ablissement public foncier d ' lie-de-France de l'exercice 

du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie section Al 358, 25 boulevard du M aréchal 
Juin et 16 avenue du Président Roosevelt, appartenant à Madame Visbecq , dans le ca dre de la déclaration 

d'intention d'aliéner reçue en mairie le 29 avri l 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de l' Etablissement public 
foncier d'lie-de-France le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Généra l, et, en cas 
d'empêchement, au directeur général adjoint, l'exercice du d roit de préemption, 

Vu la décision n•2020-36 du 23 juillet 2020 du Directeur Généra l de l'Etablissement Pub lic Foncier d' l ie­
de-France, déléguant l'exerci ce du droit de préemption au Directeur Général Adjo int de l'Et ablissement 

Public Foncier d'li e-de-France, du 27 juill et 2020 au 21 août 2020, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 juillet 2020 et la réception des pièces le 22 

juillet 2020, 

Vu l'avis de la Directi on Nationale d' Interventions Domania les en date du 05 août 2020, 
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Considérant: 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l' urbanisati on par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'a rticle 1 de la loi no2010-597 relative au Grand Paris, de construi re 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région li e-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janvier 2020 classant la pa rce lle 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destin ée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagem'ent et de programmation (OAP ) de la Gare de Ma ntes au se in du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programm e pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administ ration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l' Etabli ssement public foncier d' lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la product ion de 
logements et en parti culier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention fonci ère entre la Commune de Mantes la Jolie 
et l'Etablissement public foncier d'lie-de-France vi sant à réaliser dans le secteur Roosevelt, où se situe le 
bien mentionné ci-dessus, une opération de recomposition urbaine, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d' intervention foncière à l' intérieur 

duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain t endant au renouve llement urba in nécessitent une 
maîtrise foncière préalable, 

Considérant l'objectif de réalisation de logements sur la parcelle objet de la Décla rat ion d' intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réalisation des objectifs poursuivis à savo ir la réal isation d'une opération de 
recomposition et ren ouvellement urbain et la réa lisation de logements présente un intérêt généra l au 
sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habi lité à procéder à toutes les acquisit ions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'art icle L. 300-1 du code de 
l'urbanisme au titre de la convention d'intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préempt ion du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recompos ition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jol ie, 
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Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien sis 25 boulevard du Maréchal Juin et 16 avenue du président Roosevelt à 
Mantes la Jolie, cadastré Al no 358, tel que décrit dans la déclarat ion d' intention d'a liéner m entionnée ci­
dessus, au prix de QUATRE-CENT-SOIXANTE MILLE EUROS (460 000€), en ce non compris la commission 
d'agence à la charge de l'acquéreur. 

Ce prix s'entendant pour un bien libre. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu' il dispose d'un délai de deux mois à compte r de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France: 

- son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articl es L 213-14 et R 213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 
-son maintien du prix figurant dans la déclaration d' intention d'a liéner, l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de-France sa isira en conséquence la juridiction compétente en m atière d'expropriation pour une 
fixati on judiciaire du prix; ou 
-son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la réa li sation 
d'une déclaration d' intention d'a liéner. 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d' huiss ier, sous pli recom mandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• AXE MAJEUR ATM, 2 bi s rue Pierre Ronsa rd, 78200 MANTES-LA-JOLI E, en t ant que t uteur de 

Madame M aire-Pierre Visbecq, propriétaire 

• Maître HASSANI-JULI EN SAINT AMAND, 19-21 rue de la Gare 78.570 ANDRESY, en tant que notaire 

• La SAS LI VINX, 1 avenue de la Cristallerie 92310 SEVRES, en tant qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes-la-Jo lie. 
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Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versai ll es. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, fai re l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 1 9 AOUT 2020 

PREFECTURE DE LA RF.: GION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

DÉCISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

par délégation de la Communauté Urbaine 
Grand Paris Seine et Oise 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AOUT 2020 
Service des collectivités focales 

et du contentieux 

pour les biens cadastrés section AM 518 et AM 521 

situé 18 bis Rue des Hautes Beauces à Aubergenville (78410) 

w 2000129 
Réf. DIA W 20-038 - 2020-78029V1898 

le Directeur général adjoint, 

Vu le code général des co llectivités territoria les, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret W 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement publi c foncier d' Ile 
de France modifié par le décret W 2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret W 2015-525 du 
12 mai 2015 portant di ssolution au 31 décembre 2015 des étab lissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d 'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Direct eur généra l de l' Etablissement 
public foncier d' Ile de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la so lidarité et au renouve llement urba in en date du 
13 décembre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 03 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son art icle 1 qui vi se à 
la réa li sation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
Ile-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région Ile de France approuvé par décret W 2013-1241 du 27 décem bre 2013, 
visa nt notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain et la densifi cation dans les tissus 
urbains existants, 

Vu le Programme pluriannuel d' intervention, arrêt é par le consei l d'administ ration de l'Etablissement 
public foncier d'ile-de-France le 15 septembre 2016, ~ 
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Vu le Programme Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté Urbaine du Grand Pa ris 
Seine et Oise (GPS&O) approuvé le 16 janvier 2020, 

Vu le zonage Uda au PLUi correspondant aux espaces à vocation mixte avec une domina nte Habitat, 

Vu l'Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) «Secteur Gare », sur la commune 
d'Aubergenville, approuvé le conseil communautaire en date du 16 j anvier 2020 

Vu le programme local de l'habitat intercommunal 2018-2023 de la Communauté urbaine Grand Pa ris 
Seine et Oise approuvé par le conseil communautaire en date du 14 février 2019, 

Vu les arrêtés préfectoraux no2015362-0002 et no2015362-0003 en date du 28 décembre 2015 portant 
création de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise à compter du 1er janvier 2016, 

Vu la délibération CC_2020_02_06_36.0 du conseil communautaire de la communauté urbaine Grand 
Paris Seine et Oise en date du 6 février 2020 instaurant un droit de préemption urbain simple su r toutes 
les zones U et AU du PLUi, dont la commune d'Aubergenville, et maintenant les périmètres de dro it de 
préemption renforcé en vigueur, 

Vu la délibération no2017-B17 du bureau du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie de France du 28 novembre 2017 approuvant la convention d'action foncière entre la commune 
d'Aubergenville et l'Etablissement Public Foncier des Yvelines, 

Vu la délibération du 30 juin 2017 du Conseil municipal de la commune d'Aubergenville approuvant la 
convention d'action foncière entre la commune d'Aubergenville et l 'Etablissement Public Foncier des 

Yvelines, 

Vu la convention d'action foncière conclue le 29 décembre 2017 entre la commune d'Aubergenville et 
l'Etablissement Public Foncier et prévoyant un secteur de veille foncière dit « le secteur de la Gare » dans 
lequel le bien objet de la présente décision est inclus, pour un montant tot al d' intervention de I' EPF de 6 
millions d'euros, jusqu'au 31 décembre 2022, 

Vu la réflexion stratégique de L'Agence d'Urbanisme et de Développement de la Seine Aval (AUDAS) sur 
le quartier« Gare »,et son diagnostic t erritorial réa lisé en mars 2013, affirmant le ca ract ère de centralité 
du pôle Gare, 

Vu l'étude urbaine et de faisabilité sur le secteur de la ga re engagée par la commune et I' EPF, et son 

diagnostic, 

Vu les acquisitions déjà réalisées par I'EPFIF au sein de ce périm ètre en vue de réaliser la requalification 
du secteur de la Gare, et plus particulièrement la réalisation d'un p rogramme d'habitat, et notamment 
l'acquisition de la propriété située au 16 Rue des Hautes Beauces à Aubergenville, mitoyenne du bien 
objet de la présente décision, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Céline JARROSSAY, en application des articles 
L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 22 mai 2020 en mairie d'Aubergenville, informant 
Monsieur le Maire de l'intention de Monsieur Alain ROBICHON, de céder le bien cadast ré section AM 
W 518 et AM 521, situé au 18 Bis Rue des Hautes Beauces à AUBERGENVILLE moyennant le prix de 
QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE EUROS (92 000 €) en ce non compris une commission d'agence de HUIT 
MILLE EUROS (8 000 €} à la charge de l' acquéreur. 

Vu la délibération CC_2020_07 _17 _06 du conseil communautaire de Gra nd Pa ri s Seine et Oise, du 17 
juillet 2020 donnant à Monsieur le Prés ident de la Communauté Urbaine de Grand Paris Seine et Oise pour 
prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parmi lesquels l'urbanisme et 
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notamment la délégation de l'exercice des droits de préemption urbain à l'occasion de l'a liénation d' un 
bien, 

) .c.-
Vu la décision N" 2020_604 du Président en date du 7 aout 2020, portant délégation à I'EPFIFfexercice 
du droit de préemption urbain pour le bien cadastré à Aubergenville, cadastré AM 518 et AM 521, 
appartenant à Monsieur ROBICHON Alain, conformément à la déclaration d' intention d'aliéner parvenue 
en mairie le 22 mai 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel et les délibérations adoptées par le Conseil d'administration de 
I'EPFIF le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, 
aux Directeurs Généraux Adjoints, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision n"2020-36 en date du 23 juillet 2020, constatant l'empêchement du directeur généra l à 
exercer le droit de préemption et déléguant l'exercice du droit de préemption au directeur général adjoint 
de l'Etablissement Public Foncier d' ile-de-France, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 20 jui llet 2020 et leur réception le 
29 juillet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 23 juil let 2020. 

Considérant : 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région ile-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l' urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densificat ion des tissus existants, 

Considérant le zonage du PLUi de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine et Oise approuvé le 16 
janvier 2020, classant la parcelle précitée en zone Uda, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administ ration de 
l'Etablissement public foncier d'ile-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectifs prioritaires à 
l'Etablissement public foncier d' ile-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la ville d'Aubergenville et 
l'Etabli ssement public fonci er d'ile-de-France visant à affirm er le caractère de la centralité «pôle gare 
EOLE » en mobilisant le potentiel foncier important dans ce secteur pour la création de logements et de 
commerces de proximité, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre de la convention d' intervention foncière 
dans lequel l'Etablissement Public Foncier intervient, 

Considérant que ces actions d'aménagemen t urbain tendant au renouvel lement urbain et à la mise en 
œuvre d' une politique locale de l'habitat nécessitent une maîtrise fonci ère préa lable, 

Considérant que l'acquisition du bien dans ces conditions présente un intérêt général au sens de l'articl e 
L200-1 du code de l'urbanisme, dans la réa li sation des objectifs assignés, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à t outes les acquisitions foncières et opérations 
immobilières et fon cières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L.300-1 du code de 
l'urbanisme au titre de la convention d' intervention foncière susvisée, ~ 
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Considérant que l' Établissement Public Foncier d' lie-de-France est déjà propriéta ire des parcelles AM 380, 
AM 381, AM 465, AM 818, AM 819, AM 258, AM 446, AM 547 et AM 908, sises Rue des Hautes Beauces 
et Avenue Charles de Gaulle à Aubergenville, et qu'il est opportun de poursuivre la maîtrise foncière 
publique à l'occasion de la DIA susvisée, 

Considérant que l'acquisition du bien dans ces conditions est stratégiques pour la réalisation des objectifs 
assignés. 

Décide: 

Article 1: 

De préempter aux prix et conditions proposés dans la déclaration d'intention d'aliéner menti onnée ci­
dessus, le bien appartenant à Monsieur Alain Robichon sis 18 Bis Rue des Hautes Beauces, à Aubergenville 
cadastré section AM 518 et AM 521, soit au prix de QUATRE-VINGT-DOUZE-MILLE-EUROS {92 000€), en ce 
non compris une commission d'agence d'un montant de HUIT MILLE EUROS (8 000 €) à la charge de 
l' acquéreur. Ce prix s'entendant d'un bien libre de toute occupation ou location. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Publ ic d' lie de France est 
réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'art icle L.213.14 du code de 
l'urban isme. Le prix de vente devra êt re payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d' lie de France . 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec accusé de réception à : 

• Monsieur ROBICHON Alain, 19 Rue Paul Sérusier, 22700 LOUANNEC, en tant que propriétaire, 
• Maître Céline JARROSSAY, 19 Avenue du Président Franklin Rooseve lt, 78200 Mantes-la-Jolie, en tant 

que notaire et mandataire de la vente, 
• Monsieur IMZ, en t ant qu'acquéreur évincé, sans adresse précisée et pl i transmis à M aît re Céline 

JAR ROSSAY. 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en M airie d'Aubergenville. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Ve rsaill es . 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France. En cas de rejet du recours gra cieux par l'Etablissement 

~ 
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public foncier d'ile-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administrat if de Versa illes. 
L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France dans un délai de deux mni<:' liv-:>nt 

la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. PREF~~~~!6t~~~~~~GION 

Fait à Pa ris, le 

1 8 AOUT 2020 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AUUT 2020 

Service des collectivités locales 
el du contentieux 
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epf 
I LE·DE·FRANCE 

PREFE7TURE DE LA REGION 
0 !LE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 Aour 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

OFFRE d'ACQUISITION PAR 

EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

DELEGUE PORTANT SUR LE BIEN CADASTRE section 1 nollO, 270 et 272 

SIS 2 RUE LOUISE MICHEL A ROSNY-SOUS-BOIS 

w 2000131 

le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l' urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

1 9 AùUf iJu 

Service des collectivités loca les 
et du contentieux 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie­
de-France modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-525 du 12 
mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, 
du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 13 
décem bre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-Fra nee, 

Vu le schéma directeur de la région lie-de-France approuvé par décret n•2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser la const ruction de logements 

Vu le plan loca l d' urbanisme (PLU) de la ville de Rosny-Sous-Bois approuvé le 19 novembre 2015 et son 
projet d'aménagement et de développement durable (PADD), 

Vu le programme local de l' habitat approuvé le 17 décembre 2013 pour la période 2013-2018, 

Vu le sect eur d'études de la future ZAC« Grand Pré »,dont les objectifs et les modalités de la concerta tion 
ont été approuvés par délibération n•19 du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2014, ~ 
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Vu l'étude Bres et Mariolle de septembre 2015, relative à la préfiguration de l'aménagement opérationnel 
de la future ZAC« Grand Pré », 

Vu le Programme pluriannuel d'intervention 2016-2020 de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 
adopté par son conseil d'administration le 15 septembre 2016, 

Vu la délibération du 19 juin 2013 n• B13-2-3 du Bureau de l'Etablissement Publ ic Foncier d' lie-de-Fra nce 
appro uvant la convention d'intervention foncière entre la commune de Ro sny-Sous-Bois et l'Etablissement 
Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération n•12 du 25 juin 2013 du Conseil municipal de la ville de Rosny-Sous-Bois approuvant la 
convention d' intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous-Bois et l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous-Bois et l'Etablissement Public 
Foncier d'lie-de-France signée le 5 septembre 2013, 

Vu la délibération du 4 novembre 2015 n• B15-2-A13 du Bureau de l 'Etabli ssement Public Foncier d'lie-de­
France approuvant l'avenant 1 à la convention d' intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous­
Bois et l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération n•15 du 24 septembre 2015 du Consei l municipal de la ville de Rosny-Sous-Bois 
approuvant l'avenant 1 à la convention d'intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous-Bois et 
l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu l'avenant 1 à la convention d' intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous-Bois et 
l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France signé le 22 décembre 2015, 

Vu la délibération du 30 novembre 2018 n• B18-5-A21 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d' lie­
de-France approuvant l'avenant 2 à la convention d'intervention foncière entre la commune de Rosny­
Sous-Bois et l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération n•12 du 26 décembre 2018 du Conseil municipa l de la vil le de Rosny-Sous-Bois 
approuvant l'avenant 2 à la convention d'intervention foncière entre la commune de Rosny-Sous-Bois et 
l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu l'avenant 2 à la convention d' intervention foncière entre la commune de Ro sny-Sous-Bois et 
l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France signé le 26 mars 2019, 

Vu la déc laration demande d'acquisition établie par M Maurice NATAF, en applicat ion des articles L. 213.2 
et R. 213.5 du code de l' urbanisme, reçue le 2 mars 2020 en mairie de Rosny-Sous-Bois, relative au pavillon 
d'habitation sis 2, rue Louise Michel, cadastré section 1 n•11o, 270 et 272, de 160 m2 de surface habitable 
déc larée, sur un terrain d' une superficie totale de 1011 m2

, libre de toute occupat ion, moyennant le prix 
de NEUF CENT VINGT CINQ MILLE EUROS (925.000 €) en valeur libre, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Rosny-Sous-Bois en date du 25 juin 1987 
inst aurant le droit de préemption urbain sur le territoire de la commune, 

Vu la délibération n• CT2017 /03/28 en date du 28 mars 2017 modifiant la délibération n•CT2017 / 02/28-09 
en date du 28 février 2017 par laquelle le Conseil de territoire a donné déléga tion au Président pour 

~ 
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l'exercice du droit de préemption urbain, ainsi que, plus largement, l'exercice des droits de préemption et 
du droit de priorité, dont I'EPT est titulaire ou délégataire en application du Code de l'urbanisme sur 
l'ensemble des territoires où il est institué, sauf dans les périmètres sur lesquels des délégations 
perm anentes ont ét é consent ies par les communes avant le transfert de la compétence droit de 
préemption urbain à I'EPT, ainsi que pour déléguer lui -même l'exercice de ces droits, 

Vu la décision de Monsieur le Président de I'EPT Grand Paris Grand Est en date du 23 juin 2020, portant 
délégation à I'EPFIF de l'exercice du droit de préemption urbain à l'occasion de la demande d'acquisition 
établie par M M aurice NATAF, reçue le 2 mars 2020 en mairie de Rosny-Sous-Bois, relative au pavillon 
d'habitat ion sis 2, rue Loui se Michel, ca dastré section 1 n•11o, 270 et 272, de 160m2 de surface hab itable 
décla rée, sur un terrain d' une superficie totale de 1011 m2

, libre de toute occupation, moyennant le prix 
de NEUF CENT VINGT CINQ MILLE EUROS (925.000 €) en valeur libre, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conse il d'administration de I'EPFIF le 20 juin 2019 
délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur Général adjoint, l'exercice du 
droit de préemption, 

Vu la demande de pièces adressée le 26 juin 2020 et leur réception les 1er et 2 juillet 2020, 

Vu la demande de visite adressée le 26 juin 2020 et la visite effectuée le 22 ju illet 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 23 juillet 2020, 

Vu le douzième alinéa de l'a rticle 11 du règlement intérieur institutionnel de l'Etablissement Public Foncier 
d' lie-de-France déléguant l'exercice du droit de préemption aux Directeurs Généraux Adjoints en cas 
d'absence ou d'empêchement du Directeur Général, 

Vu l'empêchement du Directeur Général, Monsieur Gill es Bouvelot, en congés du 27 juillet au 21 août 
2020 inclus, 

Vu la décision n•2020-36 constatant l'absence ou l'empêchement du directeur général d'exercer le droit 
de préemption et de priorité et son article F ' confiant le droit de préemption et de priorité au Direct eur 
généra l adjoint de l'Etablissement, Monsieur Michel Gerin du 27 juillet au 21 août 2020 inclus, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'a rticl e 55 de la loi relative à la solidarité et au renouve llement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les ori entations du schéma di recteur de la région ile-de-France notamment en faveur de la 
densificat ion du t issu urbain not amment à proximité des gares du réseau du Grand Paris Express, 

Considérant l'objectif fixé par l'art icle 1 de la loi n•2010-597 re lative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés en Région ile-de-France, 

Considérant le cont rat de développement terr it ori al signé le 21 décembre 2015, poursuivant les objectifs 
de construction de 1 370 logements par an, sur le territoire des 5 communes signataires : Fontenay-sous-
Bo is, Le Perreux-Sur-Marne, Nogent -Sur-Marne, Neuilly- Plaisance et Rosny-Sous-Bois ~ 
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Considérant le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France fixant pour objectif prioritaire à I'EPFIF de contribuer à 
l'augm entation de la production de logements, 

Considérant que le PLH visé ci-dessus exprime l'objectif de réali sation de 1 015 logements neufs sur le 
secteur du Cent re-Ville de Rosny-Sous-Bois pour la période 2013-2018, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la ville de Rosny-Sous-Bois et 
I'EPFIF visant à réalise r 750 logements sur le périm ètre d' intervention, 

Considérant les acquisitions déjà réalisées dans le secteur dans le cadre de la convention d' intervention 
foncière (Allée des Papillons, ru e Albert Bouchet), 

Considérant que ces acti ons d'aménagement urbain tendant à augmenter l'offre de logements, nécessitent 
une m aîtrise foncière préalable, 

Considérant que la réa lisation de l'objectif poursuivi à savoir, «construire des logements, dont des 
logements sociaux », présente un intérêt général au sens de l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme, 

Considérant que l'acquisition du bien est st ra tégique pour la réa lisation des objectifs assignés, 

Décide: 

Article 1 : 
De proposer d'acquérir le pavillon d'habitation tel que défini dans la demande d'acquisition mentionnée 
ci-dessus sis 2, rue Louise Michel, cadastré section 1 nollO, 270 et 272, d'une superfi cie de 160m 2 de 
surface habitable, libre de toute occupation, au prix de SEPT CENT QUATRE VINGT DIX MILLE EUROS 

(790.000 €). 

Article 2: 
Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette offre d'acquisit ion par exercice du droit 
de préemption, il dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître par let tre recommandée avec 
accusé de réception : 

Soit qu' il accepte cett e offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF sera défini tive et 
devra être rég ularisée conformément aux dispos itions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code 
de l' Urbanisme. L'acte de vente devra être signé dans les t rois mois et le prix payé dans les quatre 
mois à compter de la réception de votre lettre d'acceptation ; 

Soit qu' il maintient le prix figurant dans la déclaration d' intention d'a liéner ; dans cette hypothèse 
et confo rmément aux articles R 213-8 et R 213-11 du Code de l'Urbanisme, I'EPFIF l' informe de 
son intention de faire fixer la va leur de ce bien par la jurid ict ion compétente en matière 
d'expropriation; 

Soit qu' il renonce à l'a liénat ion. Dans ce cas et s'il envisage à nouveau de vendre le même bien, il 
sera tenu de sousc rire une nouvelle décla rat ion d'intent ion d'aliéner. 

Le service auquel la réponse doit parvenir est l'Etablissement Public Foncier d' lie de France-4-14 rue 

Ferrus-75014 PARIS. ~ 
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Article 3: 
La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet d'lie-de-France. 

Article 4: 
La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Monsieur M aurice NATAF, propriétaire, demeurant au 2 rue Louise Michel à Rosny-Sous-Bois (93110), 
• M adame Myriam NATAF, propriétaire, demeurant au 2 rue Louise Michel à Rosny-Sous-Bois (93110), 

Article 5: 
La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Rosny-Sous-Bois. 

Article 6: 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Admini strati f de Montreuil. 

Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recou rs gracieux auprès de I'EPFIF. 
En cas de rejet du recours grac ieux par I'EPFIF, la présente décision de préempt ion peut faire l'objet d' un 
recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de 
M ontreuil. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la récept ion du recou rs graci eux 
éq uivaut à un rejet du recours. 

Fait à Pari s, le 18 août 2020 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE·DE·FRANCE 

PREFECTURE DE PARtS 

1 9 AOUT 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 
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Page 1 Arrêté n° 7 du  20/08/2020   

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) des Hauts de seine  

 

 

 
Arrêté modificatif n°7 du 20/08/ 2020  

portant modification de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) des Hauts de Seine 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein du conseil des Caisses 

Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu  l’arrêté du 01/03/2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Hauts de Seine, 

Vu  les arrêtés modificatifs des 9 mars 2018, 22 juin 2018; 19 septembre 2019 ; 14 octobre 2019 du 15 juin 2020 et du 22 juin 2020 portant modification 

de la composition du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Hauts de Seine, 

Vu  l’'arrêté du 12/06/2020 portant délégation de signature à Monsieur Dominique MARECALLE, chef de l'antenne de Paris de la mission nationale de 

contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Vu les propositions de l’Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé  (UNAASS) et de la Confédération des Travailleurs 

Chrétiens (CFTC);  

  

A R R Ê T E 
Article 1er 

 

Sont nommés membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Hauts de Seine: 

 

 

- En tant que représentants des assurés sociaux : 
 

Sur désignation de la Confédération des Travailleurs Chrétiens (CFTC);  

 

Titulaire : Madame GARCIA Maria en remplacement de Madame MIELCAREK Corinne 

Suppléante : Madame LEFEVRE Aurèlie en remplacement de Madame AUDRAIN Christine 

 

En tant que représentants des institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie : 

 

Sur désignation de l’Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé  (UNAASS 

 

Titulaire : Monsieur RADET Jean-Louis 

 
Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification.  

                         

Article 2 
 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-France. 

     

 
        Fait à  Paris, le 20/08/2020 

 

        Le ministre des solidarités et de la santé, 
        Pour la ministre et par délégation: 

        Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale   

        de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité  
        sociale 

 

        Dominique MARECALLE 
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Page 2 Arrêté n° 7 du  20/08/2020   

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) des Hauts de seine  

 

 

CPAM 92 -Modification du 

20/08/2020 
Statut Nom Prénom 

En tant que 

Représentants des 

assurés sociaux : 

CGT 

Titulaire(s) 
FLAJSZAKIER Nicole 

ZOUANE Taieb 

Suppléant(s) 
ACHE Richard 

GWIZDAK Stéphanie 

CGT - FO 

Titulaire(s) 
FAVEUR Michelle 

HAUTECOEUR Sylvain 

Suppléant(s) 
COSTIL  Xavier 

 SEGUILLON Gaetan 

CFDT 

Titulaire(s) 
GILLET Catherine 

COQUE Carole 

Suppléant(s) 
FAUBEAU Lionel 

MANOGIL Franck 

CFTC 
Titulaire(s) GARCIA Maria 

Suppléant(s) LEFEVRE Aurélie 

CFE - CGC 
Titulaire(s) MOURGERE Patric 

Suppléant(s)  EUZET Corinne 

En tant que 

Représentants des 

employeurs : 

MEDEF 

Titulaire(s) 

BONNET Dominique 

COLONVAL Agnes 

HERB Jean-Marc 

LE GALOUDEC Aurélie 

Suppléant(s) 

LEGRAND Sylvie 

VANPARYS Laurent 

GUERIN Claire 

TREMOUREUX Philippe 

CPME 

Titulaire(s) 
KITAR Abderrazak 

  

Suppléant(s) 
  

  

U2P 

Titulaire(s) 
GESSET-PARMENT Brigitte 

VIDEIRA Marie Claude 

Suppléant(s) 
HADJIPANAYOTOU Maryse 

JOSEPH Philippe 

En tant que 

Représentants de la 
mutualité : 

FNMF 

Titulaire(s) 
LE HOUEDEC Catherine 

PACHOCINSKI Gilles 

Suppléant(s) 
COURTOIS Anne Marie 

DELLIERE Frédéric 

Institutions intervenant 

dans le domaine de 

l'assurance maladie : 

FNATH 
Titulaire(s) EVANGELISTA Marie-Rose 

Suppléant(s) CANDA Anand 

UNAASS 
Titulaire(s) RADET Jean-Louis 

Suppléant(s)    

UDAF/UNAF 
Titulaire(s) BARBIT Valérie 

Suppléant(s) ARRIGHI Anne 

UNAPL 
Titulaire(s)    

Suppléant(s)    

Personnes qualifiées LEBRETON Philippe 
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ARRÊTÉ  
approuvant l’avenant n° 4 à la convention constitutive 

du Groupement d’Intérêt Public Formation Continue et Insertion Professionnelle 

(GIP FCIP) de l’académie de Versailles 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

 

VU la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, et notam-
ment son chapitre II ; 

 

VU le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 modifié relatif aux groupements d’intérêt public ; 
 

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 jan-
vier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2013303-0003 du 30 octobre 2013 approuvant la convention constitutive du Groupe-
ment d’Intérêt Public Formation Continue et Insertion Professionnelle (GIP FCIP) de l’académie de Ver-
sailles ; 

 

VU la délibération n°2020-01 de l’assemblée générale du 27 février 2020 ; 
 

VU l’avis favorable en date du 28 février 2020 du commissaire du gouvernement auprès du GIP-FCIP de 
l’académie de Versailles ; 

 

VU l’avis favorable en date du 19 mai 2020 du directeur départemental des finances publiques des Yvelines; 
 

VU la demande d’approbation du recteur de l’académie de Versailles du 20 juillet 2020, relative à l’avenant n° 4 
de la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public Formation Continue et Insertion Profession-
nelle (GIP FCIP) de l’académie de Versailles du 27 février 2020 ; 

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris ; 
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A R R E T E 
 

 

Article 1
er

: L’avenant n° 4 à la convention constitutive du groupement d’intérêt public Formation Continue 

et Insertion Professionnelle (GIP FCIP) de l’académie de Versailles du 27 février 2020 
modifiant l’article 2 de cette convention constitutive pour ajouter la mise en œuvre du Service 
National Universel (SNU), est approuvé.  

 
 
Article 2 :  Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-

France, préfecture de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
Paris. 

 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 20 août 2020 

 

Le Préfet d’Île-de-France, 

Préfet de Paris 

 

Signé 

 

Marc GUILLAUME 
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Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

ARRÊTÉ N°IDF-2020-08-20
Fixant la date du scrutin de l’élection des représentants des établissements publics

 de coopération intercommunale et des maires des communes d’Ile-de-France 
(hors Paris) à la conférence territoriale de l’action publique de la région d’Ile-de-France 

LE PREFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PREFET DE PARIS

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles modifiée, notamment son article 4 codifié à l’article L.1111-9-1 du code général des collectivités ter-
ritoriales ; 

VU le décret n° 2014-1076 du 22 septembre 2014 relatif à la composition de la conférence territoriale de l’action
publique, codifié aux articles D.1111-2 à D.1111-7 du code général des collectivités territoriales ;

SUR proposition du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris ;

A R R E T E

Mode de scrutin

Article 1er : Les représentants des présidents d’établissements publics de coopération intercommunale
(EPCI) et les représentants des maires à la conférence territoriale de l’action publique d’Ile-
de-France sont élus au scrutin de liste, à la majorité des voix.

Article 2 : Les préfets de département sont chargés de l’organisation des élections pour chaque scrutin.
La liste des électeurs ainsi que les modalités de candidature et d’organisation matérielle du
vote sont fixées par un arrêté du préfet de chaque département d’Ile-de-France.

Article 3 : Lorsqu’une seule liste complète a été déposée, le scrutin n’a pas besoin d’être organisé, le
préfet de département arrête et rend publique la liste des candidats ainsi désignés. 

Une liste est considérée complète au sens du II de l’article L.1111-9-1 du code général des
collectivités territoriales (CGCT) dès lors qu’elle comprend, dans chaque département, un
candidat et son remplaçant pour chacun des quatre collèges mentionnés aux 4° et 7° du II de
l’article L.1111-9-1 du CGCT, sauf pour le ou les collèges qui ne compteraient qu’un seul
membre.

Article 4 : Le vote a lieu par correspondance.

Recensement des votes et publication des résultats

Article 5 : Seuls seront pris en compte les votes parvenus dans les préfectures de département de la
région d’Ile-de-France au plus tard le 23 septembre 2020 à 17h.

Article 6 : Les  bulletins  de  vote  seront  recensés  et  dépouillés  le  25  septembre  2020 par  une
commission dont la composition sera fixée par un arrêté de chaque préfet de département.
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Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

Article 7 : Les résultats seront publiés à la diligence de chaque préfet de département.

Article 8 : Les résultats peuvent être contestés devant le tribunal administratif, dans les dix jours qui
suivent leur proclamation, par tout électeur, par tout candidat et par le préfet de la région d’Ile-
de-France, préfet de Paris.

Dispositions diverses

Article 9 : Le présent arrêté  sera affiché à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris, dans les préfectures de département d’Ile de France et dans les sous-préfectures d’Ile-
de-France.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
d’Ile-de-France, préfecture de Paris.

Article 10 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris, les préfets de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne,
des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du  Val  de  Marne,  et  du  Val  d’Oise,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 20 août 2020

Le Préfet de la Région d'Ile-de-France
Préfet de Paris

    SIGNÉ

           Marc GUILLAUME

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15
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Cabinet

Service de la coordination des affaires parisiennes
                                          Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté n° 
portant modification et nouvelle délimitation d’une zone commerciale sur le

territoire des Clayes-sous-Bois et de Plaisir (Yvelines)

Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du travail et notamment ses articles L.3132-25-1, L.3132-25-2, R.3132-19 et R.3132-20-1 ;

Vu le code de commerce et notamment son article L.752-3 ; 

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prolongation des délais échus pendant la
période  d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures  pendant  cette  même  période,  et
notamment son article 7 ;

Vu  l’arrêté  du  17  avril  2013  du  préfet  des  Yvelines  portant  création  d’un  périmètre  d'usage  de
consommation exceptionnel  (PUCE) aux Clayes-Sous-Bois pour les centres commerciaux « Alpha
Park » I et II ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2018 n°75-2018-03-29-002 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris  portant  modification  et  nouvelle  délimitation  d’une  zone  commerciale  sur  le  territoire  de  la
commune des Clayes-sous-Bois ;

Vu  le  courrier  reçu  le  7  février  2020  du  président  de  la  communauté  d’agglomération  de  Saint-
Quentin-en-Yvelines,  dans  le  cadre  des  articles  L.3132-25-1  et  L.3132-25-2  du  code  du  travail,
demandant l’extension de la zone commerciale « Alpha Park I, Alpha Park II et One Nation Paris » -
actuellement sur la commune des Clayes-sous-Bois, à un ensemble de commerces (composé des
centres commerciaux « Open Sky » et « Grand Plaisir », Ikea, La Halle, Décathlon, Darty, Kiabi et
autres) situés sur la commune de Plaisir ;

Vu l’étude d’impact  reçue le 7 février  2020 jointe à la demande du président  de la communauté
d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines détaillant les caractéristiques de la zone commerciale
des Clayes-sous-Bois et de l’ensemble commercial composant l’extension du périmètre ;

Vu les consultations le 13 mars 2020 du conseil communautaire de Saint-Quentin-en-Yvelines, des
conseils  municipaux  des  communes  des  Clayes-sous-Bois  et  de  Plaisir,  des  organisations
professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées, de la chambre
de commerce et d'industrie et de la chambre de métiers et de l'artisanat des Yvelines ;

Tél : 01 82 52 40 00
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Vu les avis favorables de la Fédération des enseignes de la chaussure (FEC), de la Fédération des
enseignes de l’Habillement (FEH), de l’Union du Grand Commerce de Centre-ville (UCV), du Conseil
national  des  professions  de  l’automobile  (CNPA),  de  la  CMPE  des  Yvelines,  de  la  Fédération
française du prêt-à-porter féminin et de l’Union Sport et Cycle ;

Vu  la  réponse  de  la  Fédération  des  entreprises  de  la  beauté  (FEBEA)  déclarant  n’avoir  aucune
observation particulière à formuler sur la demande ;

Vu les avis défavorables de la Fédération des détaillants en chaussures de France (FDCF), de la
Fédération française de l’équipement du foyer, droguerie, arts de la table et cadeaux (FFEF), et de la
Fédération des fromagers de France ;

Vu les autres avis sollicités et réputés donnés en l’absence de réponse dans le délai fixé à l’article
L.3132-25-2 du code du travail ;

Considérant  qu’en application de la loi  n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à
l'épidémie de COVID-19 et de l'ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des
délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette
même période, la consultation réalisée conformément à l’article L.3132-25-2 du code du travail a été
prolongée jusqu'au 23 juillet 2020 ;

Considérant que les organismes consultés dans le cadre de l’article L.3132-25-2 du code du travail
ont été informés de la prolongation des délais pour donner leur avis dans le cadre de cette même
consultation ;

Considérant  que le  projet  présenté démontre  une continuité  et  une unicité  des zones permettant
d’accepter une extension de la zone commerciale « Alpha Park I, Alpha Park II et One Nation Paris » -
actuellement sur la commune des Clayes-sous-Bois à un ensemble de commerces (composé des
centres commerciaux « Open Sky » et « Grand Plaisir », Ikea, La Halle, Décathlon, Darty, Kiabi et
autres) situés sur la commune de Plaisir ; 

Considérant que le nouveau périmètre constitue un ensemble commercial au sens de l’article L.752-3
du code de commerce dont la surface de vente totale est supérieure à 20 000m² ;

Considérant que les établissements situés dans les centres commerciaux « Alpha Park » I et II  et
« One Nation Paris » font l'objet d'une gestion commune de certains éléments de leur exploitation,
notamment  par  la  mutualisation  de  l’enlèvement  des  déchets,  l’entretien  des  espaces  verts,  la
maintenance des ascenseurs et escalators, les mesures de sécurité communes pour la clientèle des
deux établissements, un marketing et une communication communs aux deux sites ;

Considérant qu’une association syndicale libre (ASL) réunissant les propriétaires du secteur « Grand
Plaisir » permet  de gérer  des éléments d’exploitation commune d’une grande partie  du périmètre
d’extension :  espaces  de  stationnement,  gestion,  réfection  et  entretien  des  réseaux,  sécurité,
enlèvement  des  boues,  neiges,  ordures  et  déchets  et  autres  éléments  de  nuisance  aux  intérêts
collectifs,  organisation  d’un  service  de  sécurité  et  de  garde  ou  de  surveillance,  d’un  service
d’incendie ;

Considérant  que selon  l’étude  d’impact,  le  centre  commercial  « Grand  Plaisir »  accueille  déjà  au
moins 7 millions de visiteurs par an, « One Nation Paris » a accueilli 2,5 millions de visiteurs en 2019,
et les cinq enseignes de la zone Alpha Park (I et II) ont accueilli 1,5 millions de clients ; 

Considérant par conséquent que la condition relative au nombre annuel de clients (plus de 2 millions)
est remplie ;

Considérant l’accessibilité de la zone commerciale par la présence de trois gares ferroviaires SNCF :
Plaisir-Grignon, Plaisir-Les-Clayes et celle de Villepreux-Les-Clayes (ligne de Saint-Cyr à Surdon) qui
est desservie par les trains de la ligne N du Transilien reliant Paris-Montparnasse, Rambouillet, Dreux,
et Mantes-la-Jolie ;
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Considérant la création d’une ligne forte reliant la gare de Plaisir-Grignon à celle de Villepreux-Les
Clayes  et  desservant  l’ensemble  de  la  zone  commerciale,  depuis  septembre  2018,  avec  une
fréquence toutes les 15 minutes ;

Considérant les nombreuses infrastructures routières et autoroutières desservant cette zone, située
au carrefour des départementales n°109, n°30 et n°11, et n°98, et également l’accessibilité de la zone
par les autoroutes A13 et A12 ;

Considérant  que  les  enseignes  situées  dans  les  différents  centres  commerciaux  bénéficient
d'aménagements conçus pour permettre à leur clientèle l'accès des divers établissements notamment
par  la  desserte  routière  commune,  les  parcs  de  stationnement,  les  voies  de  circulation  douces
aménagées entre les différents sites pour les piétons et les cyclistes, les passages piétons intégrant
un éclairage de sécurité à lumière bleue ;

Considérant la réalisation de parkings gratuits, y compris en souterrain, sans limitation de durée et
sans obligation d’achat dans l’établissement où le véhicule est stationné ;

Considérant la desserte par bus de la nouvelle zone commerciale qui sera desservie par 6 arrêts de
bus ;

Considérant la ligne 44 qui dessert la nouvelle extension de la zone commerciale par trois arrêts de
bus :  « centre  commercial  Grand  Plaisir »,  « Henri  Barbusse »  pour  Darty  et  un  arrêt  bus  « Ida
Nudel »  et  qui  relie  également  l’actuelle  zone commerciale  par  3 arrêts  de bus :  « Alpha Park »,
« Place Gourmande » et « One Nation Paris » ;

Considérant que les lignes 44 et 8 fonctionnent le dimanche ;

Considérant  que  la  zone  commerciale  dont  l’extension  est  demandée  est  ainsi  dotée  des
infrastructures adaptées et qu’elle est accessible par les moyens de transport individuels et collectifs ;

Considérant en conséquence que les critères posés par l’article R.3132-20-1 du code du travail sont
remplis ;

Sur la proposition du préfet des Yvelines ;

A r r ê t e 

Article  1  e  r :  La  zone  commerciale  située  sur  le  territoire  de  la  commune  des  Clayes-sous-Bois
(Yvelines)  incluant  les centres commerciaux « Alpha Park »  I,  « Alpha Park » II,  et  « One Nation
Paris » est étendue à un ensemble de commerces composé des centres commerciaux « Open Sky »
et  « Grand Plaisir »,  Ikea,  La Halle,  Décathlon,  Darty,  Kiabi  et  autres,  situés sur  la commune de
Plaisir.

Cette « zone commerciale des Clayes-sous-Bois – Plaisir » comprend les voies et portions de
voies situées dans le périmètre suivant, selon le plan annexé au présent arrêté : 

Aux Clayes-sous-Bois     :  

- D11 : avenue Henri Barbusse ;

- avenue Jean Jaurès ;

- avenue du Président Kennedy ;

- avenue Henri Barbusse ;

- rue des entrepreneurs jusqu’à la voie ferrée ;

- le long de la voie ferrée jusqu’à la D98 – chemin de la croix blanche ;

à Plaisir     :  

- le long de la voie ferrée jusqu’à la D30 – route des deux plateaux ;

- D30 – route des deux plateaux entre la voie ferrée et la rue Pierre Mendès-France ;

- de la D30 - route des deux plateaux vers la rue Pierre Mendès-France ;
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- rue Pierre Mendès-France 

Aux Clayes-sous-Bois     :  

- Avenue Lucie Aubrac ;

- Avenue Lucie Aubrac jusqu’à la rue des 13 arpents ;

- de la rue des 13 arpents à la D11 – avenue Henri Barbusse.

Article 2     : Cet arrêté peut faire l’objet d'un recours contentieux, auprès du tribunal administratif de
Paris, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs
régional de la préfecture de la région d’Île-de-France. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d'un recours gracieux (Préfet de la région d’Île-de-
France,  préfet  de  Paris)  et/ou  d’un  recours  hiérarchique  (Ministre  du  travail,  de  l’emploi,  de  la
formation professionnelle et du dialogue social). Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le
délai  de  recours  contentieux  qui  doit  alors  être  introduit  dans  les  deux mois  suivant  la  décision
implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux
mois valant décision implicite de rejet).

Article  3     :   Le  préfet  de  la  région  d’Île-de-France,  préfet  de  Paris,  et  le  préfet  des  Yvelines  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et notifié au président de la communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en
Yvelines. 

Fait à Paris, le 20 août 2020

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris,

Signé

Marc GUILLAUME
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ANNEXE de l’arrêté n°……………… ………………….du…20 août 2020……………….
portant modification et nouvelle délimitation d’une zone commerciale

sur le territoire des communes des Clayes-sous-Bois et de Plaisir (Yvelines)

nouveau périmètre de la zone commerciales des Clayes-sous-Bois et de Plaisir

Vu pour être annexé,

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris,

Signé

Marc GUILLAUME
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